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De  janvier  à  décembre  2003  le  Conseil  de  la  Culture,  de  l’Education  et  de
l’Environnement, conformément à la loi, a été consulté sur différents documents régionaux et
a mené dans ses domaines d’intervention diverses réflexions et actions.

1- LES SAISINES DU CCEE

Les saisines se répartissent en saisines obligatoires et spécifiques.

1-1] Les saisines obligatoires

Le Conseil Régional a consulté le C.C.E.E. sur divers documents budgétaires : 

 Bilan d’activité de la Région pour l’exercice 2002
 Projet de Décision Modificative n°1 pour l’exercice 2003
 Projet de Décision Modificative n° 2 pour l’exercice 2003
 Compte Administratif pour l’exercice 2002
 Orientations Budgétaires pour l’exercice 2004
 Projet de Budget Primitif pour l’exercice 2004

1-2] Les saisines spécifiques

* Les Assises régionales des libertés locales 

Le Gouvernement a organisé dans toutes les régions françaises, les Assises des
libertés locales, afin de préparer sa réforme de la décentralisation. A La Réunion, ces Assises
se sont déroulées le 21 février 2003.

Dans cette perspective,  le Préfet a mis en place un cadre important de travaux
préparatoires associant l’État, les collectivités locales et les acteurs économiques, sociaux et
associatifs. Cet important dispositif s’est traduit sous la forme de cinq ateliers organisés entre
le 28 janvier et le 10 février 2003 portant sur des sujets essentiels  tels l’aménagement du
territoire, l’action internationale, la culture, l’éducation et le sport, et enfin le développement
économique, l’emploi et la formation professionnelle.

Le CCEE a été chargé, pour sa part, de coordonner l’atelier « Culture, Éducation,
Sport ».  La  préparation  de  cet  atelier  a  nécessité  l’organisation  de  plusieurs  réunions
techniques  associant  notamment  la  DDJS,  le  Conseil  Régional,  le  Conseil  Général,
l’Université de La Réunion et le CROS. 

Qu’il s’agisse de transfert de compétences de l’État vers les collectivités locales
ou d’une répartition nouvelle de compétences entre les collectivités, les participants ont insisté
sur la nécessité de prévoir les moyens financiers correspondants. Le CCEE soulignait dans
son  avis  sur  les  Assises  régionales  des  libertés  locales  le  30  janvier  2003  que  c’est  la
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condition essentielle pour que le principe de libre administration des collectivités (principe
fondateur de la décentralisation) trouve sa pleine application.

Le CCEE a également participé à la synthèse nationale des Assises des libertés
locales qui s’est déroulée à Rouen le 28 février 2003.

* Projet de loi programme pour l’Outre-Mer 

Faisant suite à la saisine du Gouvernement, les Conseils Régional et Général ont
souhaité recueillir la position du CCEE sur le projet de loi programme pour l’Outre-Mer. Le
CCEE a rappelé la nécessité d’harmoniser les mesures de la loi programme avec la réforme de
décentralisation en cours. Il a demandé que soit élaborée dans les meilleurs délais, une loi
programme concernant les dimensions culturelle, éducative et environnementale.

* Les emplois-jeunes

Le CCEE a participé aux commissions mises en place par le Conseil Régional sur
les emplois-jeunes. Ces travaux ont permis d’élaborer des propositions pour la consolidation
du dispositif et le maintien des emplois.

*  Les  Assises  territoriales  de  l’environnement  –  Elaboration  d’une  charte  de
l’environnement

Le CCEE a participé à la consultation nationale menée dans le cadre de la Charte
de l’environnement en :

 contribuant à l’élaboration d’un questionnaire axé sur des problèmes locaux,
joint  au  questionnaire  national  adressé  à  l’ensemble  des  acteurs  de
l’environnement à La Réunion,
 s’associant à l’organisation de l’assise territoriale  qui s’est  tenue le 7 mars
2003 à l’Université sur le thème « La répartition de la ressource en eau liée à
l’occupation de l’espace » ;
 adressant un courrier portant sur la nécessité de protéger et de conserver la
biodiversité  des  régions  insulaires  ultramarines  aux  différentes  instances
compétentes  (Président  de  la  République,  Ministre  de  l’Écologie  et  du
Développement Durable, etc.)

* Le projet de loi de décentralisation 

Les Conseils Régional et Général, suite à la saisine gouvernementale sur le projet
de loi de décentralisation, ont souhaité recueillir l’avis du CCEE sur ce projet de loi. Compte
tenu des enjeux de la décentralisation, le CCEE s’est étonné de l’utilisation par l’État de la
procédure d’urgence pour consulter les assemblées locales.

Sur le fond, des propositions ont été adoptées en séance plénière du CCEE le 21
août 2003.

  2 - LES RÉFLEXIONS ET ACTIONS DU C.C.E.E.
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Le CCEE a inauguré en 2002, un nouveau fonctionnement. En complément des
instances traditionnelles (commissions, bureau, assemblée plénière), ont été mis en place des
groupes de projets.

Pour faciliter  la « lecture de l’activité  du CCEE », les réflexions et  actions  du
Conseil seront présentées suivant les grands domaines de compétences du Conseil Régional.

2-1] Culture, Technologies de l’information et Mobilité2-1] Culture, Technologies de l’information et Mobilité

2-1-1 Projets2-1-1 Projets

GROUPE CONSEIL DE LA LANGUE CRÉOLE DE LA RÉUNION

Ce groupe de projet a été créé au sein du CCEE pour réfléchir sur l’opportunité et
la possibilité de créer à La Réunion une structure regroupant l’ensemble des acteurs soucieux
de travailler à l’harmonisation de la graphie du créole réunionnais. 

Le groupe CLCR a ainsi rencontré des personnes travaillant dans des institutions
(IUFM, Rectorat, Université, …) et des associations militantes (Tangol, Mouvement pour le
Respect de l’Identité et la Culture Réunionnaises, Lantant Koudmin, Met Ansanm, …) sur les
questions relatives au créole réunionnais.

Au cours de ces rencontres, les différents acteurs ont pu exprimer une volonté de
travailler ensemble en faveur de notre langue régionale, notamment dans tous les domaines de
la vie quotidienne. Ce travail pourrait se faire au sein d’une association. Dans l’attente de sa
création, le CCEE a initié la mise en place d’un groupe de préfiguration de cette association
dont les travaux devaient porter sur la définition même du Conseil de la Langue créole de La
Réunion (statut, mission, composition, orientations stratégiques, ..).

LES RENCONTRES DE LA CULTURE 2000

Une  compilation  de  l’ensemble  des  textes  produits  lors  de  ces  Rencontres  de  la
Culture 2000 a été réalisée. Elle peut être consultée au CCEE.

Pour  mémoire,  les  principales  propositions  de  ces  Rencontres  ont  été  les
suivantes :

 Une proposition générale portant sur le développement en nombre des lieux de
parole sur la culture où des thématiques telles que :

. le monde associatif culturel (rôle, contenu, finances, …)

. culture et élus

. amateurs et professionnels de la culture

. lieux culturels officiels et intermédiaires

. les métiers culturels et la politique culturelle des communes
pourront être abordées.
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 Des propositions spécifiques concernant :
. la création d’un espace d’expression pour une critique d’art 
  pluridisciplinaire dans le cadre d’une revue
. la mise en place d’un Institut Culturel Réunionnais permettant 
  une liaison permanente entre les institutions et les acteurs 
  culturels
. la décentralisation des lieux de débats et la démocratisation de 
  l’offre culturelle en s’appuyant sur des associations de quartier
. le recours à des médiateurs culturels
. l’augmentation des moyens de diffusion (financement des projets 
  et équipements des salles…)
. la mise en place d’une programmation pluriannuelle de projet de 
  développement culturel et artistique
. l’émergence d’actions pertinentes pour améliorer les conditions de 
  création dans le cadre du système éducatif et dans le cadre de la 
  formation professionnelle
. le développement de la communication et de partenariat entre les 
  différents acteurs culturels et les institutions en charge de la 
  culture
. la mise en place d’un schéma d’aménagement linguistique avec le 
  concours d’un office de développement de la langue
. la structuration à La Réunion de la filière professionnelle et des 
  métiers de la culture avec l’établissement d’un plan quadriennal 
  et multi-partenarial (DRAC, Région, Département, Communes) 
  visant au renforcement et au développement de cette filière et de 
  ces métiers, à la professionnalisation des services culturels des 
  communes, à la création d’école de musique…

AUDIOVISUEL

Conformément à l’orientation fixée dans ce domaine en début d’année 2003, le
CCEE a publié et diffusé un rapport sur le Paysage Audiovisuel Réunionnais (PAR), limité à
la radio et à la télévision sur la période 2001/2002.

Dans  ce  rapport,  le  CCEE,  au-delà  d’une  analyse  du  service  de  radio  et  de
télévision publique, de la télévision privée et des radios associatives locales, a formulé des
propositions visant au développement de l’audiovisuel réunionnais.

Aussi, a-t-il insisté pour que les acteurs du paysage audiovisuel de l’île :

. développent davantage la télévision et la radio de proximité. En effet, pour le
CCEE, la radio et la télévision publiques, la télévision privée, les radios associatives étant à la
fois observateurs et acteurs immédiats de la vie sociale, culturelle et économique, assurent un
lien  social  fort.  Ces  médias  se  doivent  donc de produire  et  de diffuser  des  émissions  de
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proximité  car  elles  participent  à  l’identité  socio-culturelle  d’un  territoire  et  à  son
développement ;

.  améliorent  l’intérêt  et  la  qualité  des  programmes  en  suggérant  au  Conseil
Régional  de  prévoir  dans  le  cadre  de  son  Programme  Régional  de  Développement  des
Formations (PRDF), des actions de formation adaptée aux spécificités du secteur et visant à la
qualification des futurs professionnels locaux de l’audiovisuel ;

.  veillent  à  la  pérennité  et  à  la  diversité  de  l’offre  audiovisuelle  en suggérant
qu’une  réflexion  soit  conduite  avec  l’ensemble  des  acteurs  et  le  Comité  Technique
Radiophonique (CTR)/Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA), sur les moyens à mettre en
œuvre  pour  préserver  la  cohabitation  des  différentes  catégories  d’opérateurs  et  soutenir
efficacement les nombreuses initiatives prises dans ce secteur ;

.  développent  des  synergies  avec  la  mise  en place  d’une  banque régionale  de
données  d’informations  qui  permettrait  aux  médias  audiovisuels  notamment  aux  radios
associatives, de disposer à moindre coût, d’une information de proximité fiable et actualisée ;

. proposent davantage de programmes audiovisuels d’éducation, de formation, de
promotion de la citoyenneté. Par exemple, en partenariat avec le monde associatif, les médias
audiovisuels  pourraient  proposer  des  émissions  d’éducation  populaire  ou  sociale  dans  les
domaines de la santé, des droits, des devoirs sociaux, de la famille, de la connaissance et du
respect de l’environnement ;

. participent activement à la mise en place d’une chaîne de télévision de l’Océan
Indien  autorisant  non  seulement  des  échanges  de  programmes  entre  les  pays  de  la  zone
(échanges  Sud/Sud),  mais  aussi  des  échanges  Sud/Nord  avec  des  productions  locales  de
qualité pouvant prendre place dans des programmations nationales et européennes.

RILC 

Durant  l’année  2003,  le  CCEE a  rencontré  l’ensemble  des  associations  et  des
partenaires ayant participé aux XIèmes RILC (octobre 2001 à La Réunion) pour formuler des
propositions relatives au créole réunionnais.

Ces propositions reprises dans le texte « Pour une pleine reconnaissance du créole
réunionnais » ont été transmises à l’association des RILC qui en a fait état à la DGLF-LF
(Délégation Générale à la Langue Française et aux Langues de France), lors de la réunion de
préparation (9 juillet 2003) des Assises des Langues de France (4 octobre 2003).

UNIVERSITÉ DE LA COMMUNICATION DE L’OCEAN INDIEN

L’édition 2003
D’une manière générale, l’édition 2003 a relancé l’UCOI. 

Environ 1 200 personnes ont participé à la manifestation, notamment autour de rencontres
professionnelles qui ont abouti pour un grand nombre d’entre elles à des projets concrets.

 Les débats CCEE

Pour cette édition, le CCEE était chargé d’organiser deux débats consacrés pour
l’un aux handicapés et pour l’autre à l’acte artistique numérique. Dans cette perspective, le

7



CCEE a organisé des réunions préparatoires avec les partenaires concernés par ces domaines,
tels l’association Les Hippocampes, le centre de La Ressource…

Le  débat  intitulé  « Intégration  des  enfants  handicapés  en  milieu  scolaire »  a
permis d’importants échanges avec le public venu en nombre. À cette occasion, la traduction
des débats en langue des signes a été assurée.

 Les rencontres

Avec le bureau national «     Lire et faire lire     »  

Le CCEE a rencontré la présidente du Bureau national de « Lire et faire lire » le
21 mai 2003 pour une présentation de ce dispositif national d’ouverture à la lecture.

Ce programme a été inspiré par une expérience menée dans les écoles primaires
de Brest. Il a pour objet de faire appel à des retraités pour transmettre aux enfants le plaisir de
la lecture. 

Avec les CCEE de Martinique et de Guyane

Profitant de la présence à l’UCOI des délégations des CCEE de Martinique et de
Guyane, un point a été fait sur l’avancée des travaux préparatoires au colloque inter-CCEE
2003. Ce partage d’informations a permis aux délégations présentes de mieux appréhender les
problématiques à traiter pour le colloque.

L’édition 2004
Le  CCEE  a  participé  aux  travaux  préparatoires  de  la  9ème Université  de  la

Communication de l’Océan Indien programmée les 20, 21, 22 et 23 avril à Saint-Gilles les
Bains sur le thème de « Une nouvelle mondialisation ».

2-1-2 Participations2-1-2 Participations

  Dans le domaine de la CultureDans le domaine de la Culture

* Forum Mobilité Réunion/Québec – 4 mars 2003 

Le CCEE a été invité par la Région à participer au Forum Mobilité qui a accueilli
une délégation québécoise.

Lors  de  ce  forum,  le  CCEE a  constaté  que  l’ensemble  des  institutions  (État,
Conseil Régional, Département) souhaitaient que s’établisse un courant régulier d’échanges
entre le Québec et La Réunion.

Ces  échanges  pourraient  notamment  s’appuyer  sur  des  partenariats  entre
universités,  centres  de  formation,  écoles  préparatoires  de  La  Réunion  et  du  Québec.  Ils
devraient  permettre  à  des  Réunionnais  de  s’insérer  dans  des  secteurs  tels  que  l’agro-
alimentaire et les NTIC.

* Préfiguration du futur Pôle National de 
  Ressources (PNR) Images – CRDP – 
  6 juin et 7 juillet 2003

Le  CCEE  a  été  convié  par  le  CRDP  à  participer  à  deux  réunions  de  travail
consacrées à la préfiguration d’un PNR Images.
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Déjà présenté lors de la 8ème UCOI, dans le cadre de rencontres professionnelles,
ce pôle devrait offrir aux enseignants et aux élèves, avec le concours de l’ILOI, des éléments
afin d’aborder le thème des « nouvelles images », c’est-à-dire des images de synthèse.

* Colloque de l’Université de la Réunion : 
                     « Décentralisation : histoire, bilans et évolutions » 

   2 au 4 septembre 2003

Le CCEE a été invité au colloque co-organisé par l’Université de la Réunion et la
Région sur la décentralisation. Dans ce cadre, le CCEE a participé le 4 septembre à une table
ronde réunissant les institutionnels.

Le CCEE est représenté également dans différentes instances. A ce titre, il a ainsi
participé au cours de cette  année à de nombreux conseils  d’administrations  et  assemblées
générales.

* Table ronde sur les Langues et Cultures à La 
   Réunion - 24 octobre 2003

  

La DRAC a  invité  le  CCEE à  participer  à  une  table  ronde organisée  sur  les
langues  et  cultures  à La  Réunion,  à l’occasion  de la  visite  dans  notre  île  de M. Bernard
CERQUIGLINI, (Délégué Général à la Langue Française et aux Langues de France).

L’intervention de M. CERQUIGLINI a porté sur :
- les avancées accomplies en matière de langues (ex. rajout des langues de France au nom

Délégation  Générale  de  la  langue française,  organisation  des  Assises  des  Langues  de
France)

- la nécessité d’une politique interministérielle, la langue n’est pas seulement l’affaire de
l’école mais de tous les ministères, de façon globale

- il ne faut pas tout attendre de l’État : il  n’y a pas de compétences à transférer, il  faut
construire tous ensemble.

Des échanges se sont ensuite instaurés entre les artistes et le monde institutionnel.

  Dans le domaine des TICDans le domaine des TIC

Le CCEE a participé à des réunions techniques organisées à l’initiative du service
TIC de la  Région dans le  cadre du suivi  du Programme Régional  d’Actions  Innovatrices
(PRAI).  Géré  par  la  Région  Réunion  en  partenariat  avec  l'Académie  de  La  Réunion,
l'Université, le CARIF-OREF et l'ARTIC, l’objectif de ce programme était de permettre aux
Réunionnais de mieux s'approprier et maîtriser les TIC, afin de répondre plus efficacement
aux besoins  des  entreprises  locales  et  internationales,  et  faciliter  la  création  d'activités  et
d'emplois.

Par ailleurs, le CCEE a participé au séminaire de restitution les 26 et 27 novembre
2003 au cours duquel ont été présentés les principaux résultats de ce programme.

2-1-3 Rencontres2-1-3 Rencontres

 Avec le président de l’Association Maison des Civilisations et de l’UnitéAvec le président de l’Association Maison des Civilisations et de l’Unité
Réunionnaise (AMCUR)Réunionnaise (AMCUR)  : Jean-Claude Carpanin MARIMOUTOU: Jean-Claude Carpanin MARIMOUTOU

Le CCEE a rencontré JC. Carpanin MARIMOUTOU, président de l’Association
MCUR le 2 avril 2003. Ce fut l’occasion pour lui d’apporter un éclairage sur la définition des
civilisations et de l’Unité. 
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Il a indiqué en effet que la Maison des Civilisations et de l’Unité Réunionnaise
vise à remettre sur un pied d’égalité l’ensemble des civilisations et à montrer que le peuple
réunionnais qui est à la fois un ensemble cohérent et conflictuel résulte d’un processus de
construction dynamique.

JC. Carpanin MARIMOUTOU a défini également le rôle de l’association MCUR,
à savoir :

- développer les informations relatives à ce projet,
- instaurer le dialogue et les échanges avec la population pour que 
  celle-ci s’approprie le projet
- réfléchir à la préfiguration de ce que pourrait être la MCUR.

La Maison des Civilisations et de l’Unité Réunionnaise devrait, selon le président
de l’association MCUR, constituer un outil  qui permette de relancer  les débats, de rendre
compte que La Réunion résulte d’une rencontre des différentes cultures qui s’entendent plus
ou moins bien.

2-2] Éducation, Formation Professionnelle, Coopération 2-2] Éducation, Formation Professionnelle, Coopération 
Régionale et Affaires EuropéennesRégionale et Affaires Européennes

2-2-1 Contribution2-2-1 Contribution

* Débat national sur l’avenir de l’École – 16 décembre 2003

Afin de nourrir la réflexion sur l’avenir de l’École et dans la perspective de la
révision de la loi d’orientation sur l’Éducation de juillet 1989, un débat national s’est ouvert
en France. 

L’Éducation  étant  l’une  de  ses  compétences  fortes,  le  CCEE a  souhaité  à  La
Réunion  contribuer  à  ce  débat.  Dans  ce  cadre,  ses  membres  ont  pris  part  aux  réunions
publiques  organisées  dans  les  établissements  scolaires  ou  dans  les  arrondissements  de
préfecture mais également participé à la réunion d’échange qui s’est déroulée à l’hôtel  de
Région, le 16 décembre avec M. Claude THÉLOT, le président de la commission dudit débat,
en présence des conseillers du Conseil Économique et Social Régional.

Enfin,  le  CCEE  a  rappelé,  dans  une  contribution  adoptée  en  plénière  le  22
décembre 2003, quelques éléments forts du diagnostic de l’École à La Réunion et formulé des
propositions propres au contexte local dans trois domaines : démographie et rattrapage, langue
et culture et, enseignement professionnel. 

Cette contribution a été diffusée sur le site internet du débat national sur l’École
(cf. pièce jointe).
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2-2-2 Participations2-2-2 Participations

  Dans le domaine de l’ÉducationDans le domaine de l’Éducation

* CAVL

Le  CCEE  a  participé  aux  deux  réunions  du  Conseil  Académique  de  la  Vie
Lycéenne (CAVL) qui se sont tenues les 26 février et 10 décembre. Celles-ci ont notamment
traité des questions suivantes : 

- L’engagement
- Les inter CVL
- Le débat national sur l’École
- Les Etats Généraux des CAVL en 2004.

* Lancement des nouveaux manuels Histoire-Géographie 
  des lycées - 28 mai 2003

Le CCEE a été invité au lancement des nouveaux manuels Histoire-Géograhie des
lycées. La présentation de ces manuels a été conduite par un représentant des éditions Hatier
International  en  présence  des  quatre  auteurs  et  de  Daniel  VAXELAIRE,  « conseiller
technique ». 

Le but était de produire des manuels intégrant fortement l’histoire de La Réunion
et également sa géographie aux programmes des classes de Seconde à la Terminale.

Une diffusion d’exemplaires spécimens à chaque enseignant d’histoire-géographie
a été prévue.

* Assises de la Recherche dans l’Océan Indien – 
   Du 3 au 5 juin 2003

Le CCEE a été  invité  par  le  Conseil  Régional  à  participer  aux Assises  de  la
Recherche  dans  l’Océan  Indien.  L’organisation  de  cette  manifestation  s’inscrivait  dans  la
politique de codéveloppement durable engagée par la Région. 

La recherche et l’innovation technologique constituant des outils privilégiés pour
répondre à cette ambition, la Région a organisé ces rencontres avec les acteurs de la recherche
dans l’océan indien (Maurice, Madagascar, Seychelles, Comores, Afrique du Sud, Zimbabwe,
Mozambique…).

Ces journées se sont articulées autour d’ateliers thématiques :

. Les risques naturels majeurs et les changements climatiques

. La protection et la valorisation de la biodiversité terrestre

. Les espaces marins et côtiers

. Cultures, espaces, sociétés et langues

. Santé, biomédecine
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. Innovation, transfert de technologie et développement durable

* Lancement du manuel de littérature créole au collège – 
   8 octobre 2003

Le CCEE a été convié par le CRDP au lancement du manuel de littérature créole
au collège. 

Ce manuel dont la présentation a été faite par les représentants du Rectorat, est
destiné aux enseignants de lettres, de la 6e à la 3e et spécialement aux filières « langues et
cultures régionales » des classes de 4e et 3e.

* Séminaire « Entre recherche et documentation : 
  construire des bibliothèques numériques et développer 
  les réseaux documentaires dans le sud-ouest de l’Océan 
  Indien – 4 et 5 novembre 2003

Le CCEE a été invité par l’Université de La Réunion à participer à ce séminaire
organisé conjointement par les Universités de La Réunion, de Maurice et de Antananarivo, au
Palais de la Source à Saint-Denis. 

C’est  à  partir  des  Assises  de  la  Recherche  de  juin  2003  que  l’opportunité
d’organiser cette manifestation s’est dessinée. Les Assises avaient en effet mis l’accent sur la
nécessaire construction en co-développement d’un espace indocéanique de la Recherche dans
lequel  la  réalisation  commune  de  bases  de  données  en  réseau  de  corpus  documentaires
constituerait un point d’ancrage privilégié.

* Colloque international « Éducation et formation : 
  actualités et perspectives » - 13-15 novembre 2003

Le CCEE a participé à l’ouverture officielle du Colloque international organisé
par l’Université de la Réunion dans le cadre des 10 ans des Sciences de l’Éducation.

Le programme s’articulait autour des grandes thématiques suivantes :
 découverte des nouveaux problèmes,
 comment faire face aux nouveaux défis ?
 analyse et étude des nouveaux types de situation d’éducation en gestation.

  Dans le domaine de la Formation professionnelleDans le domaine de la Formation professionnelle

* Conférence-débat « A la découverte des métiers » - 
   27 au 29 mars 2003

Le CCEE a assisté  à  la  conférence-débat  sur  le  thème « A la  découverte  des
métiers » organisée par le Centre Consulaire de Formation de la Chambre de Commerce et
d’Industrie de la Réunion. 

L’ancien directeur du CARIF du Poitou-Charentes a fait une présentation de sa
vision des pratiques actuelles dans le domaine de l’orientation professionnelle. Il s’agissait
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avant  tout  de  mettre  en  place  de  nouvelles  stratégies  de  formation  avant  toute  insertion
professionnelle.

Dans le même cadre, le CCEE a pris part à une conférence-débat présentant un
panorama de « l’évolution des métiers ». 

* Réunion préparatoire à l’installation du Comité 
  de Pilotage « Illettrisme » - 2 juin 2003

Le  CCEE  a  participé  à  la  réunion  préparatoire  à  l’installation  du  comité  de
pilotage  « Illettrisme »  qui  s’est  déroulée  au  CARIF-OREF  en  présence  d’institutionnels
concernés par la question de l’illettrisme à La Réunion.

Cette réunion a été l’occasion de faire le point sur l’avancée des projets et des
actions  depuis  la  signature  de  la  Charte  de  Partenariat  de  Lutte  contre  l’Illettrisme  à  La
Réunion le 19 février 2002.

* Séminaire « Réunir pour mieux agir ensemble  
  contre l’illettrisme » - 25-26 novembre 2003

Dans le cadre de ce séminaire organisé par le CARIF-OREF, le CCEE a animé
l’atelier  intitulé  « Les  actions  de prévention extra  et  péri-scolaire  à  La Réunion :  état  des
lieux, actions et axes de progrès ».

Il a également participé aux travaux de l’atelier organisé sur le thème « Repérage,
orientation des publics adultes : état des lieux, actions et axes de progrès » et pris part à la
matinée consacrée au rendu des tables rondes qui ont porté sur « Les actions autour de la
prévention scolaire et extra-scolaire et les actions autour de l’accompagnement-formation des
adultes » et « Illettrisme et entreprises réunionnaises ».

  Dans le domaine de la Coopération régionale et de l’EuropeDans le domaine de la Coopération régionale et de l’Europe

* Rencontre Chine/Réunion – 12 au 15 janvier 2003

Dans  la  perspective  d’engager  un  partenariat  économique  durable  entre  La
Réunion et la Chine, la Région a accueilli une délégation chinoise dans notre île. Dans ce
cadre,  la Région a invité  le  CCEE à participer  à  une réunion organisée le  14 janvier,  en
présence de son Excellence, l’Ambassadeur de Chine en France. 

L’objectif  poursuivi était  de discuter  des perspectives  d’un développement  des
échanges entre la Chine et La Réunion, et notamment de concrétiser un axe de coopération
entre notre île et la province de TIANJING. Trois protocoles d’accord furent signés à cette
occasion. Il fut mentionné que La Réunion souhaite « jouer un rôle d’interface privilégié entre
l’Asie,  l’Afrique  et  l’Europe  à  travers  les  coopérations  qui  seront  développées  avec  la
Chine ».

* Rencontres Madagascar/Région Réunion– 24 juillet 2003

A l’occasion de la venue à La Réunion du Président de la République malgache,
le CCEE a été convié à différents moments :

 présentation de l’offre de la formation professionnelle de La 
   Réunion et rencontre organisée par le Conseil Régional sur les 
   thèmes de la coopération médico-sociale…
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 séance de signature de la convention PARSEM (Programme 
   d’Appui Réunionnais au Système Éducatif Malgache)  – 
   Madagascar/Région Réunion – 25 juillet 2003
 séance de signature de la convention PARSEM entre le 
   Ministère Malgache de l’Enseignement secondaire et de 
   l’éducation de base et le Président du Conseil Régional de la 
   Réunion.

*  Réunion  d’information  et  d’échanges  relative  aux
questions européennes – 1er septembre 2003

Le CCEE a été convié par la Région à participer à une réunion d’information et
d’échanges relative aux questions d’actualité sur les dossiers de l’Europe.

Les thèmes suivants ont été présentés :
- nouvel article concernant la place des RUP dans la Nouvelle 
  Constitution Européenne
- point sur la réforme de l’Octroi de Mer
- révision à mi-parcours du DOCUP

* Réunion avec la Fédération Communautaire de l’Océan 
  Indien (FCOI) – 17 décembre 2003

Le  CCEE  a  participé  à  une  réunion  de  présentation  de  la  FCOI  avec  les
représentants  du  monde  associatif,  des  ONG.  Cette  rencontre  a  permis  de  rappeler  les
différentes actions menées par la FCOI et  de souligner les interventions des représentants
locaux dans chacune des îles de l’Océan Indien (Réunion, Madagascar, Maurice, Seychelles,
Comores).

* Réunion sur l’Europe et les Régions Ultrapériphériques 
  22 décembre 2003

Le  CCEE  a  participé  à  une  rencontre  sur  l’Europe  organisée  par  le  Conseil
Régional,  en  présence  notamment  de  la  Direction  de  la  Gouvernance  Publique  et  du
Développement  Territorial  de  l’Organisation  de  Coopération  et  de  Développement
Économique (OCDE),  du Département  de Droit  de l’Institut  Universitaire  de Florence.  A
cette occasion, un état des lieux de la Constitution européenne a été dressé.

2-2-3 Rencontres2-2-3 Rencontres

 Avec Gérard ARZILLI de la Chambre de Commerce et d’Industrie de laAvec Gérard ARZILLI de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la
Réunion (CCIR) – 13 août 2003Réunion (CCIR) – 13 août 2003

A  la  demande  de  M.  ARZILLI,  directeur  général  adjoint  de  la  CCIR,  une
rencontre a été organisée sur le projet d’implantation d’une École Supérieure Informatique à
La Réunion.
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Le CCEE, favorable sur le principe de création de cette école à La Réunion, a
rédigé un courrier en ce sens à l’attention de M. ARZILLI, en rappelant la nécessité d’adapter
la formation au contexte local en prenant en compte :

 l’évolution du marché de l’emploi dans la zone Océan Indien,
 la création d’une école informatique à Maurice.

Il est donc important que SUPINFO OI dispose d’une capacité à adapter son offre
de formation en choisissant ses enseignants, mais aussi en faisant évoluer ses enseignements
et les contenus pédagogiques.

 Avec le CARIF-OREF – 12 septembre 2003Avec le CARIF-OREF – 12 septembre 2003

Le Directeur  du CARIF-OREF, Jean-René HOAREAU ainsi  que le  chargé de
mission TIC, David RIVIÈRE ont présenté à notre assemblée les missions et les actions de
leur structure. 

Cette réunion a été aussi l’occasion de lancer des perspectives de partenariat entre
l’association et le CCEE.

 Avec Masséande ALLAOUI de l’Université de l’Océan Indien – Avec Masséande ALLAOUI de l’Université de l’Océan Indien – 
  22 septembre 2003  22 septembre 2003

Suite à la structuration de l’Université de l’Océan Indien (UOI) en association, sa
Secrétaire exécutive est venue présenter au CCEE les actions et les projets de l’Université.

Réflexion sur les échanges d’informations écrites sur la zone, organisation d’un
prix du Journalisme de l’Océan Indien, mise en place d’une Radio de l’Océan Indien et d’une
télévision régionale par satellite sont ainsi des projets envisagés par l’UOI.

L’échange a par ailleurs permis de discuter des possibilités de partenariat avec le
CCEE, notamment en matière de recherche sur l’état de la communication audiovisuelle à La
Réunion et dans la Région. 

2-3]  Aménagement,  Environnement,  Transport,  Sport,2-3]  Aménagement,  Environnement,  Transport,  Sport,
Socio-Socio-

éducatif, Tourismeéducatif, Tourisme

2-3-1 Projets2-3-1 Projets
 Situation de l’Association Départementale-PEP (AD-PEP)Situation de l’Association Départementale-PEP (AD-PEP)

Face aux difficultés de l’AD-PEP pour le maintien de l’accueil des classes de mer et
des colonies de vacances dans son centre de la Saline les Bains, le CCEE a saisi les autorités
régionale et départementale, pour attirer leur attention sur la situation de l’AD-PEP.

15



 Parc National de La RéunionParc National de La Réunion

Membre du Comité de pilotage mis en place dans le cadre de la création d’un Parc
National à La Réunion, le CCEE a engagé un travail sur le thème « Culture et Parc national ».

Dans ce cadre, plusieurs actions ont été menées au cours de l’année :

 Le groupe de projet du CCEE a pu rencontrer plusieurs acteurs et recueillir leurs
réactions et propositions concernant la mise en valeur de la culture réunionnaise dans le cadre du
parc ;

 Le CCEE a participé le 3 juin 2003 à une réunion de travail avec le député GIRAN.
Cette réunion a permis à l’ensemble des participants de présenter le positionnement favorable des
organismes représentés, en mettant l’accent sur les enjeux d’une parfaite mise en œuvre de l’outil
Parc  National.  Les  conclusions  de  sa  mission  dans  l’île  ont  pu  être  présentées  le  4  juin  à
l’ensemble du comité de pilotage.

 Enfin, à l’occasion de la visite à La Réunion du député Jean-Pierre GIRAN, le
Préfet a souhaité ouvrir une large concertation avec les principaux acteurs concernés par le projet
de parc national de La Réunion. En réponse, le CCEE a émis un avis favorable concernant la mise
en  place  du  Parc  National  de  La  Réunion  et  a  attiré  l’attention  des  différents  acteurs  sur  la
nécessité de prendre en compte et de promouvoir à travers cet outil la culture réunionnaise.

ÉTUDE LOISIRS ET TOURISME SPORTIF DE NATURE À LA RÉUNION

Suite aux Assises du Sport à La Réunion qui se sont tenues en 2002, le CCEE
avait jugé opportun de mener une étude pouvant contribuer à l’élaboration d’une politique
pour un développement des activités sportives de pleine nature en cohérence avec celui des
loisirs et du tourisme et dans le respect de l’environnement.

Pour y parvenir, le CCEE a souhaité que cette étude :

 soit  fondée  sur  une  démarche  scientifique  en  confiant  ce  travail  à  un
universitaire,  Olivier  BESSY,  Maître  de  Conférence  au  sein  du  CURAPS
(Centre Universitaire de Recherche en Activité Physique et sportive),

 soit le fruit d’une démarche participative :
- en constituant un groupe de travail comptant des représentants de la DDJS,

du CROS, du CROMS, du CARIF-OREF, de la Maison de la Montagne et
du  CCEE,  mais  aussi  en  multipliant  les  entretiens  avec  les  différents
acteurs de la filière ;

- en mettant en place un partenariat entre les commanditaires de trois études
portant  sur  les  sports  nature :  DDJS  -  CARIF-OREF  (Etude  sur  les
potentialités, les facteurs de développement et les formations des sports de
nature  à  La  Réunion réalisée  par  le  cabinet  d’études  Organigram’)  et
Mission  Parc  (Les  activités  physiques  de  pleine  nature  dans  le
développement du tourisme sportif et de loisir à La Réunion réalisée par la
Maison de La Montagne).

Les principales propositions du CCEE concernent les points suivants :
1- Un décloisonnement des acteurs institutionnels et associatifs ayant en charge

les sports nature, le tourisme et l’environnement ;
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2- La  structuration  de  la  filière  sports  nature,  tourisme  et  développement
durable ;

3- L’élaboration d’un plan de formation ;
4- Une meilleure structuration des espaces dédiés aux sports nature ;
5- L’instauration d’un rapport plus étroit au patrimoine et à l’environnement ;
6- L’amélioration de « l’offre-produit » et de la communication.

Enfin, le CCEE préconise la réalisation d’un schéma directeur de développement
des sports nature.

COLLOQUE INTER-CCEE 2003 DE LA RÉUNION

Après la Guyane (Les Langues régionales et minoritaires – 2000), la Guadeloupe
(Les enjeux du sport – 2001) et la Martinique (L’Éducation Populaire en question – 2002), le
CCEE  de  La  Réunion  a  organisé  en  2003  le  colloque  inter-CCEE  sur  le  thème  de
l’Environnement (Lanvironeman, alon mèt ansanm).

Dans le cadre de ce colloque, trois axes ont été privilégiés :
 l’éducation relative à l’environnement,
 le développement durable et l’un de ses outils, l’Agenda 21,
 la protection des espaces naturels avec la mise en place et la gestion des parcs

nationaux et régionaux.

Toutefois, à travers de nombreuses communications d’experts, des démonstrations, des
expositions,  une  table  ronde et  une visite  sur  le  terrain,  ce colloque a  permis  d’aborder  bien
d’autres thèmes et a permis de faire la promotion des actions menées à La Réunion, mais aussi
dans les autres régions d’outre-mer et en France.

Par ailleurs, avec plus de 400 personnes réunies sur 4 jours, ce colloque a également
été  l’occasion de rencontres  avec les partenaires  institutionnels,  la  Région,  le Département,  le
Rectorat, … et les associations.

2-3-2 Participations2-3-2 Participations

 Dans le domaine de l’Environnement Dans le domaine de l’Environnement

* Semaine du logement – 31 mars au 4 avril 2003

Le CCEE a participé à la Semaine du Logement,  organisée à l’initiative de la
DDE et de l’ARMOS (Association Régionale des Maîtres d’Ouvrages Sociaux) qui a réuni
tous les acteurs de la filière logement.

Ces journées ont été ponctuées par des visites sur le terrain puis par des débats qui
se sont articulés autour des thèmes suivants :

- la disponibilité et l’aménagement de l’espace
- la nature des quartiers et des logements à réaliser à La Réunion
- la concertation avec les habitants et leur participation.
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Cette  semaine  a  été  l’occasion  d’une  sensibilité  collective  du  problème  de
logement et de la présentation d’un projet de charte sur la mise en œuvre d’une politique
globale et cohérente de l’habitat pour La Réunion.

* Travaux du TCO (Territoire de la Côte Ouest)

En application de la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement
durable du territoire, la communauté d’agglomération du TCO a mis en place un Conseil de
Développement ayant pour fonction d’associer les acteurs de la vie économique, sociale et
culturelle à la réflexion engagée sur le développement et l’avenir du territoire concerné. C’est
dans ce cadre que le CCEE a été sollicité pour siéger au sein de cette instance. 

Le CCEE a ainsi participé aux différentes réunions du comité de pilotage chargé
de l’élaboration du projet d’agglomération du TCO et aux différentes commissions du Conseil
de  Développement  telles  les  commissions  Environnement,  Développement  économique  et
touristique, Urbanisme et vie sociale : sport et culture.

Le CCEE a émis un avis très favorable concernant le projet de développement du
TCO qu’il estime être le premier projet réunionnais de cette envergure à réellement tenter de
mettre en œuvre une démarche de développement durable. 

Le CCEE a notamment noté avec satisfaction :
- la méthode adoptée qui a permis d’associer la société civile à la

pratique d’une véritable gouvernance ;
- la  qualité  de  l’analyse  réalisée  dans  le  cadre  du  diagnostic  de

territoire et l’identification claire des atouts et faiblesses de chaque
commune ;

- le souhait  du TCO de prendre en compte dans chaque projet, la
culture, les habitudes, les modes de vie des habitants.

* Travaux du groupe SAR

Le CCEE a continué à participer aux différentes réunions du groupe technique mis
en place par la Région dans le cadre de la future mise en révision du SAR.

* Travaux de l’ARER

Le CCEE a participé aux travaux pilotés par l’ARER. 
Par exemple, dans le cadre d’une opération intitulée « Tour des communes », le

CCEE était présent le 4 avril 2003 à Sainte-Suzanne. L’objectif du Tour des communes était
de  mobiliser  le  grand  public  sur  les  énergies  renouvelables  en  présentant  les  travaux  de
recherche de l’ARER.

Cette journée était consacrée notamment aux thèmes suivants :
- l’énergie des vagues sur les côtes réunionnaises 
- l’éolien de proximité, applications potentielles pour La Réunion
- le Concours Casa DD : concours qui consiste à présenter un projet de case adaptée au

développement durable de La Réunion.

* Agenda 21 
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Dans  la  continuité  des  premiers  travaux  menés  courant  2002,  de  nouveaux
groupes de travail se sont mis en place en février 2003 pour finaliser la rédaction de l’Agenda
21 de La Réunion, lancé le 14 février 2002.

Quelque  200  personnes  issues  de  la  société  civile,  d’entreprises  privées,
d’administrations, du monde associatif ou à titre individuel ont ainsi pris part aux réunions
des six ateliers organisées de février à novembre.

Le CCEE a pour sa part, en tant que référent de l’atelier « Education relative au
Développement  Durable »,  assisté  le  bureau  d’études  dans  l’animation  des  réunions  et
participé, comme les autres partenaires de l’Agenda 21, aux travaux du comité de suivi et du
comité de pilotage.

Cette seconde étape a été enfin clôturée le 10 décembre 2003 par la signature
d’une charte fixant les orientations stratégiques de l’Agenda 21 de La Réunion et engageant
les signataires à mettre en œuvre des principes et actions pour le développement durable de
l’île.

Parmi  ces  actions,  on  retiendra  celles  de  l’atelier  « Éducation  relative  au
développement durable » :

 créer une plate-forme du développement durable
 sensibiliser les citoyens au développement durable
 instituer au plus tôt, dès l’école, une éducation à l’environnement 
 organiser  des  formations  au  DD  à  l’attention  des  différents  publics  (élus,

monde associatif, etc.)
 favoriser les échanges sur le DD dans le cadre de débats et de forums 
 lutter contre l’illettrisme.

Ces actions comme celles des autres ateliers devraient être mises en place à partir
de 2004.

* Comité de pilotage Charte de l’Environnement

En vue de la préparation de l’assise de la Charte de l’Environnement régionale, le
Préfet a constitué un comité de pilotage au sein duquel le CCEE a été appelé à siéger. C’est
dans ce cadre que le CCEE a participé à différentes réunions préparatoires et à une émission-
débat radiophonique sur ce thème. 

* Journée mondiale des Océans – PEDAMER (Projet Éducatif :
   Découverte et Apprentissage de la Mer et de 
   l’Environnement à La Réunion) - 8 juin 2003

Le CCEE a participé à la journée du 8 juin co-organisée par la Mairie de Trois-
Bassins et PEDAMER, dans le cadre de la journée mondiale des océans, instaurée à l’occasion
du  Sommet  de  la  Terre  de  Rio  en  1992.  Cette  action  correspondait  à  une  contribution
réunionnaise à la Journée mondiale des Océans 2003.

* Rencontres Energies Réunion 2003 
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Forum d’échange et de découverte – 25 au 27 septembre
Le CCEE a participé au forum préparatoire du colloque d’octobre qui s’est tenu à

la Maison du Volcan.

Colloque Énergie Réunion/Exposition Énergie renouvelable – 21 au 22 octobre
Le CCEE a participé au colloque qui s’est déroulé au Muséum Stella Matutina et à

l’inauguration de l’exposition sur les énergies renouvelables.
Cet espace de rencontre était dédié à l’échange autour des prospectives d’énergie

pour l’Ile de la Réunion et des coopérations à structurer entre l’État français et la Région
Réunion  pour  le  développement  durable.  L’objectif  était  la  valorisation  des  ressources
d’énergie locales et propres, tel que le suggèrent les cadres de la loi aux niveaux européen et
français.

Ce  colloque  a  rassemblé  les  partenaires  politiques,  institutionnels,  les  acteurs
nationaux  et  réunionnais  de  l’économie,  de  l’énergie  et  du  développement  durable.  Les
acteurs de l’énergie des îles de l’Océan Indien ont également été associés à cette rencontre.

* Présentation d’un outil éducatif par la CINOR -
  8 décembre 2003

Le CCEE a été convié par la CINOR à une réunion de présentation d’un CD-
ROM intitulé « le tri,  nou lé paré ». Cet outil  éducatif  destiné aux enseignants des écoles
élémentaires a été conçu pour remplir plusieurs fonctions étroitement liées entre elles :

 l’information nécessaire à l’occasion de la mise en place de la collecte sélective
des déchets par la CINOR,

 la  poursuite  d’objectifs  pédagogiques  plus  larges  ,  en  liaison  avec  les
apprentissages et les activités scolaires,

 l’insertion  de  la  démarche  liée  au  tri  dans  la  perspective  plus  large  d’une
véritable éducation à l’environnement et au développement durable.

* Visite de l’usine de Bois Rouge 

Le  Président  du  CCEE  a  participé  à  la  visite  de  l’usine  de  Bois  Rouge,  à
l’occasion de l’inauguration de la « boutique touristique ». 

Il a souligné, à cette occasion, qu’au-delà du simple tourisme industriel, l’Odyssée
de la Canne offre un regard original sur l’importance culturelle du sucre à La Réunion.

 Dans le domaine du sport et du socio-éducatif Dans le domaine du sport et du socio-éducatif

* Exposition de Mario SERVIABLE – 7 mai 2003

Le CCEE a été invité par l’AREP à la présentation, en avant-première, de l’exposition
de Mario SERVIABLE, Inspecteur de la Jeunesse et des Sports. Ce fut l’occasion pour l’intéressé
d’animer  un  échange  avec  les  partenaires  de  l’éducation  populaire  sur  le  thème  « Education
Populaire, hier et aujourd’hui, perspectives pour La Réunion ».

* Travaux du Comité de pilotage des Assises du 
   Sport à La Réunion
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Le CCEE a participé aux réunions du comité de pilotage des Assises du Sport
conduit par le CROS. Le travail de ce groupe a consisté à réaliser un « Livre blanc du sport à
La Réunion » à partir des conclusions des Assises du Sport qui se sont tenues en 2002. 

Au fil des réunions, les discussions se sont engagées sur la possibilité d’intégrer
cette production dans le cadre des propositions faites aux Assises des Libertés Locales.

* 3èmes Rencontres Départementales Vacances et Loisirs 
  (RDVL) – 15-16 novembre 2003

Associé dès les réunions préparatoires, le CCEE a participé à la troisième édition
des RDVL. Ces rencontres ont permis à tous les acteurs de l’éducation populaire (institutions,
collectivités, associations, formateur, animateur, jeunes, parents, …) d’échanger, de discuter
et de faire des propositions pour que les actions éducatives menées à l’occasion des loisirs et
des temps libres des jeunes prennent véritablement leur sens. 

Ces rencontres, comme pour la précédente édition,  se sont articulées autour du
schéma démonstrations-expositions-débats.

* Réunions Centres de Vacances et de Loisirs

Suite à un entretien avec la Région sur les difficultés rencontrées par les structures
d’accueil d’activités socio-éducatives (centre des PEP à la Saline, Centre de la LR-FOL du
Dos-d’Ane),  il  a  été  décidé  d’organiser  une  réunion avec  l’ensemble  des  acteurs  sur  ces
questions, à savoir des responsables d’associations et la DDJS. 

En effet, il s’agissait pour le CCEE et la Région de recueillir des informations sur
la situation que connaissent actuellement les structures d’accueil d’activités socio-éducatives.

Dans ce cadre, le CCEE a mis en place un groupe de réflexion chargé de conduire
les différentes réunions associant les partenaires institutionnels et associatifs.

* Table ronde des Francas –  20 au 27 octobre 2003

Le CCEE a participé le 25 octobre à la table ronde organisée dans le cadre du
regroupement  des Élus des Associations  Départementales  des Francas des DOM, intitulée
« L’Europe, l’enfant et la jeunesse, et les DOM ». Ces travaux ont porté sur l’analyse des
pratiques éducatives et de l’acte de formation.

Au travers de cette table ronde, il s’agissait d’informer le public des programmes
en direction de la jeunesse et de discuter de la politique européenne Enfance/Jeunesse, mais
aussi des projets « Jeunesse pour l’Europe » et « Service Volontaire Européen ».

* Forum des associations – 16 novembre 2003

Le  CCEE  a  participé  au  Forum des  associations  organisé  par  la  FEDAR  en
collaboration avec la Municipalité des Avirons sur le site du Tevelave.

L’objectif de cette manifestation était de répondre à la demande de rencontres et
d’échanges avec les autres structures adhérentes ou non à la FEDAR. L’organisation de cette
manifestation est une démarche d’anticipation pour préparer les associations aux changements
des nouvelles politiques territoriales, culturelles, économiques et sociales.

Un débat a donc été organisé sur le thème : « La place du tissu associatif dans les
nouvelles politiques territoriales ». 
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Cet espace a réuni différentes institutions qui ont pu apporter plus de lisibilité sur
les dispositifs existants d’une part, et d’autre part éclairer la population et les élus associatifs
sur les nouvelles politiques territoriales à venir, telles :

- la loi sur la ruralité
- le parc national des hauts
- la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement 
  durable du territoire
- la validation des acquis de l’expérience
- etc…

2-3-3 Rencontres2-3-3 Rencontres

 le Président du CNAJEP - 23 avril 2003le Président du CNAJEP - 23 avril 2003

A l’initiative  des  CEMEA, le  CCEE a accueilli  dans  ses  bureaux l’assemblée
générale  constitutive  du  CRAJEP  (Comité  Régional  des  Associations  de  Jeunesse  et
d’Education  Populaire),  en présence  du président  du CNAJEP,  interlocuteur  privilégié  du
gouvernement pour les questions de jeunesse et d’éducation. 

Cette  rencontre  fut  l’occasion  d’évoquer  les  grandes  orientations  du  monde
associatif national et local en matière de jeunesse et d’éducation, au moment où se mettent en
place des dispositifs en faveur de l’emploi des jeunes, de l’engagement des jeunes, de lutte
contre la rupture scolaire.

 Avec le porteur du projet PEDAMER – 10 juin 2003Avec le porteur du projet PEDAMER – 10 juin 2003

Suite  à  la  rencontre  du  porteur  du  projet  PEDAMER,  le  CCEE  a  souhaité
manifester, auprès du Département et de la Région, son intérêt pour ce projet de plate-forme
pédagogique dédiée à l’éducation à l’environnement en milieu marin.

Le CCEE s’est ainsi montré favorable à la création :
- de métiers comme celui de guides de la mer qui auraient un rôle d’éducateur, d’animateur

dans le domaine de l’environnement marin,
- de diplômes régionaux qui seraient délivrés par un organisme de formation agréé par la

Région et dont le contenu pédagogique serait défini par la collectivité régionale.

 Avec le président de l’association COLL’AIR – 30 mai 2003Avec le président de l’association COLL’AIR – 30 mai 2003

Le CCEE a rencontré le président de COLL’AIR. Ce fut l’occasion pour lui de
présenter cette association créée en février 2003, dont le rôle est d’assurer au mieux la défense
des intérêts des usagers dans le domaine du transport aérien. 

 Avec les Offices Municipaux des Sports de La Réunion – Avec les Offices Municipaux des Sports de La Réunion – 
  23 octobre 2003  23 octobre 2003

Le CCEE a rencontré les responsables des OMS, dans le cadre de la présentation
du logiciel « Gestion des données du Sport à La Réunion ». Il s’agissait à travers cette séance
de leur expliquer le contexte et  la méthodologie suivie qui ont permis la conception et  le
développement de ce logiciel. 

Le  président  du  CROMS et  l’ensemble  des  OMS présents  ont  convenu  de  la
nécessité de disposer durant l’année 2004 de ce logiciel afin de l’expérimenter concrètement.
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3 - LES MISSIONS DU C.C.E.E.

 La Conférence  Permanente des CCEE des régions d’Outre-Mer –La Conférence  Permanente des CCEE des régions d’Outre-Mer –
20-22 janvier 200320-22 janvier 2003

La Conférence Permanente des CCEE des régions d’outre-mer présentait en 2003
un contexte exceptionnel puisqu’elle s’est tenue pour la première fois à Bruxelles, capitale de
l’Union Européenne.

Cette  conférence  permanente  était  placée  sous  la  présidence  du  CCEE  de  la
Martinique.

Ces  réunions  ont  permis  aux  CCEE  de  faire  le  point  sur  leur  activité  (avis,
réalisations,  difficultés,  …). En complément  de cet objectif  traditionnel,  les CCEE ont pu
rencontrer plusieurs acteurs intervenant dans différentes instances européennes (Direction de
l’Éducation et de la Culture de la Commission Européenne, Comité des régions, …).

 22emeeme Université de la Communication de la Caraïbe –  Université de la Communication de la Caraïbe – 
        14 au 17 avril 14 au 17 avril 

Le  CCEE  a  participé  à  l’Université  de  la  Communication  de  la  Caraïbe  en
Martinique. Cette 2e édition de l’UCCAR a été une réussite dans son organisation :

- la dynamique et  les synergies engendrées par la manifestation sont réelles et
effectives,

- les liens avec le RIUC sont maintenus et renforcés,
-  la  demande  pour  une  telle  manifestation  de  ce  type  existe.  Le  succès  pour

certaines  rencontres  professionnelles  ainsi  que  le  nombre  d’exposants  (24)  en  sont  des
illustrations.

 Mission Guadeloupe – 13 avril 2003Mission Guadeloupe – 13 avril 2003

Le CCEE a profité de son passage aux Antilles pour préparer le colloque inter-
CCEE  2003  avec  les  autres  Conseils  et  rencontrer  le  directeur  du  parc  national  de
Guadeloupe. 

Ces rencontres ont permis d’assurer un suivi régulier de la manifestation.

 Assises du Développement Durable – 23 au 25 juin 2003Assises du Développement Durable – 23 au 25 juin 2003

Le  développement  durable  étant  un  thème  fort  du  Colloque  Inter-CCEE  de
décembre, le CCEE a jugé opportun de participer aux Assises nationales du Développement
Durable qui se sont déroulées à Lille, sous le haut parrainage du Ministère de l’écologie et du
développement durable et du Secrétariat d’État au développement durable. 

A l’initiative du Conseil régional Nord-Pas de Calais et dans la suite des 1ères
Assises  nationales  en  Midi-Pyrénées,  ces  Assises  poursuivaient  plusieurs  objectifs,
notamment :  clarifier  la  situation  et  le  concept  de  développement  durable,  rendre  le
développement durable opérationnel et favoriser le passage à l’acte. 

Conviés  à  participer  aux  Assises,  tous  les  acteurs :  associations,  collectivités,
citoyens et entreprises (soit plus de 2000 participants) ont répondu présent, ont échangé et pris
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rendez-vous. Les Assises ont réussi en effet le pari de décloisonner les débats et permis à
chacun de découvrir le développement durable et ses enjeux.

Aux représentants du CCEE qui ont vécu les Assises nationales de l’Éducation à
l’Environnement en 2000 et les rencontres de Planèt’ERE 2 en 2001, ces Assises ont montré
une fois de plus que des solutions existent et qu’au-delà du discours, il convient de s’engager.

 2424emeeme Université d’Été de la Communication d’Hourtin (UEC) – Université d’Été de la Communication d’Hourtin (UEC) –
            25 au 29 août 200325 au 29 août 2003

Le CCEE a participé à la 24ème Université d’Eté de la Communication d’Hourtin.
Dans un contexte international marqué par la mondialisation, la thématique des identités a été
au cœur de nombreux débats. 

Étape de la préparation du Sommet Mondial sur la Société de l’Information, les
organisateurs  de  l’UEC  ont  souhaité  orienter  les  échanges  de  cette  semaine  autour  de
plusieurs thématiques :

- identités et mondialisation
- identités et territoires
- identités et démocratie
- identités et patrimoine
- identités et révolution technologie

Ce dernier parcours a été particulièrement soigné et une large place a été faite,
dans le cadre de l’année européenne des personnes handicapées, à ce public.

Dans le cadre des stands, de nombreux organismes ont présenté des nouveautés en
matière de Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication, mais aussi leurs
actions au quotidien.

 RILC d’Alsace – 24 au 27 septembre 2003RILC d’Alsace – 24 au 27 septembre 2003

Le CCEE a participé aux RILC qui se sont déroulées cette année en Alsace sur les
thèmes : 

- utiliser la décentralisation en faveur des langues et cultures 
  régionales de France
- quelle politique d’aménagement linguistique pour chaque région 
  dans le cadre des évolutions de nos institutions républicaines ?

Ces rencontres  furent  aussi  l’occasion  de préparer  les Assises des Langues  de
France qui se sont déroulées le 4 octobre à Paris  et  auxquelles  l’association des RILC et
plusieurs de ses membres ont pris part.

 Visite officielle au Mozambique – 5 au 12 octobre 2003Visite officielle au Mozambique – 5 au 12 octobre 2003

Le CCEE a été invité par le Conseil Régional à faire partie de la délégation qui
s’est rendue au Mozambique.

33  personnes  du  monde  politique,  économique,  économique  et  culturel  ont
participé à la mission du Conseil Régional conduite par le président Paul VERGES.

Il s’agissait notamment pour :

 le Conseil Régional de La Réunion :
.de passer une convention avec la Province de PEMBA

 les chefs d’entreprises :
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.de prospecter en matière de développement économique
 les représentants du monde culturel :

.d’avoir une meilleure connaissance des liens unissant La 
 Réunion au Mozambique et de définir les bases d’une 

  coopération pour un co-développement.
La délégation réunionnaise a pu ainsi découvrir la ville de 
Ihnambane, un point de départ important de la traite des esclaves 
destinés à La Réunion. Des travaux de recherche devraient être 
menés en collaboration avec cette ville, afin qu’une partie de 
l’histoire du peuplement de La Réunion soit mise en lumière.

Des contacts ont été pris avec les responsables de l’Ambassade de 
France au Mozambique pour présenter l’Université de la Communication de l’Océan Indien
(UCOI).

 11èreère Université de la Communication de l’Amazonie –  Université de la Communication de l’Amazonie – 
          21 au 25 octobre 200321 au 25 octobre 2003

Organisé  par  Guyane  Communication  Information,  cette  première  édition  de
l’Université de la Communication de l’Amazonie (UCAM) avait pour ambition, à partir du
thème « Guyanes Numériques : les Bâtisseurs de l’Avenir », de traiter les questions liées :

 à la communication,
 aux réseaux,
 à l’évolution des techniques,
 à la diffusion des savoirs et des cultures,
 aux problématiques de développement durable.
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